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AAF France est spécialisée dans la fabrication et le commerce de tout équipement, produit et 
machine notamment pour le traitement de l'air et pour la manutention et la fourniture de tout service 
relatif à cet objet y compris l'ingénierie.
Il s’agit de l’exercice social de la société clos au 31 mars 2023.
Le total du bilan, avant répartition de l'exercice clos au 31 mars 2023, s'élève à 27 637 105 €, et le
compte de résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste, présente un résultat déficitaire de
(4 635 584) €.

1. Faits caractéristiques de l'exercice

MHI

Ce projet pour Mitsubishi a pour destination la Russie. Ce projet a été stoppé depuis l’embargo.

ZAIANSKAYA

Ce projet initialement à destination de la Russie a été transformé et revendu à General Electric.

DONALDSON

Ce litige a été soldé.

2. Evènements postérieurs à la clôture de l’exercice

Aucun évènement significatif postérieur à la clôture de l'exercice n’est intervenu.

3. Principes, règles et méthodes comptables

3.1. Principes généraux

Les comptes annuels ont été établis conformément au Plan Comptable Général 2014 correspondant 
au règlement ANC n°2014-03 du 5 juin 2014 (homologué par l’arrêté du 8 septembre 2014, publié 
au JO du 15 octobre 2014), qui annule et constitue une recodification du Plan Comptable Général 
1999, complété des règlements publiés depuis cette date et aux principes généralement admis, et 
plus particulièrement aux règlements ANC n°2018 01 du 20 avril 2018 (homologué par l’arrêté du 
8 octobre 2018, publié au JO du 9 octobre 2018). 

Les comptes de la société ont été établis dans le respect du principe de prudence conformément 
aux hypothèses de bases suivantes :

Continuité de l’exploitation ;

Permanence des méthodes comptables, d’un exercice à l’autre ;

Indépendance des exercices ;

et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels.
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3.2. Règles et méthodes comptables

3.2.1. Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires).

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire ou dégressif en fonction 
de la durée réelle d’utilisation :

Droits de licences 1 à 3 ans

3.2.2. Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après réduction des remises, 
rabais commerciaux et escomptes de règlement et de tous les coûts directement attribuables 
engagés pour mettre l’actif en état de fonctionner selon l’utilisation prévue).

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire en fonction de la durée 
réelle d’utilisation :

• Constructions / bâtiments 20 à 40 ans

• Agencements et aménagements de constructions 5 à 10 ans

• Installations techniques 5 à 10 ans

• Matériel et outillages industriels 5 à 6 ans 2/3

• Matériel de transport 2 à 5 ans

• Matériel de bureau 10 ans

• Matériel informatique 4 ans

• Logiciels informatiques 1 à 4 ans

Conformément aux dispositions du règlement CRC 2002-10, depuis le 1er janvier 2005, la société 
doit réaliser un test de dépréciation lorsqu’un indice interne ou externe laisse penser qu’un élément 
d’actif incorporel ou corporel a pu perdre notablement de la valeur.

Dans le cas où la valeur actuelle (valeur la plus élevée entre la valeur d'usage et la valeur vénale) 
des immobilisations devient inférieure à la valeur nette comptable, une dépréciation est enregistrée, 
ramenant la valeur nette comptable à la valeur actuelle.

Lorsqu'une dépréciation est enregistrée, la base amortissable de l’élément déprécié est modifiée 
ainsi que son plan d'amortissement. Le plan d'amortissement est susceptible d’être à nouveau 
modifié si l'actif recouvre ultérieurement de sa valeur.

La valeur actuelle des immobilisations propres à chaque établissement est évaluée en fonction des 
performances commerciales dudit établissement.



3.2.3. Immobilisations financières 

La valeur brute des titres de participation est constituée par le coût d'achat hors frais accessoires. 
Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est 
constituée du montant de la différence. Les prêts, dépôts et autres créances immobilisées ont été 
évalués à leur valeur nominale. S'ils sont libellés en monnaie étrangère, la conversion en euros a 
été effectuée sur la base du cours de change à la clôture de l'exercice. Les différences résultant de 
cette évaluation ont été inscrites en écart de conversion actif ou passif. Les créances immobilisées 
ont, le cas échéant, été dépréciées par voie de provision pour tenir compte de leur valeur actuelle à 
la clôture de l'exercice.

3.2.4. Stocks

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen pondéré.

Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations et les 
charges directes et indirectes de production, les amortissements des biens concourant à la 
production. Le coût éventuel de la sous activité est exclu de la valeur des stocks. Les intérêts sont 
toujours exclus de la valorisation des stocks.

La provision pour dépréciation des stocks, égale à la différence entre la valeur brute déterminée 
suivant les modalités indiquées ci-dessus et le cours de jour ou la valeur de réalisation déduction 
faite des frais proportionnels de vente, est effectuée lorsque cette valeur est supérieure à l’autre 
terme énoncé.

Une provision statistique est également constatée pour les stocks à rotation lente.

3.2.5. Les contrats à long terme 

Les contrats à long terme, définis comme étant ceux dont l’exécution se déroule sur au moins deux 
exercices, sont comptabilisés selon la méthode de l’avancement. La production vendue et la marge 
sont constatées au fur et à mesure de l’exécution des contrats. Aucune marge bénéficiaire n’est 
retenue tant qu’elle n’a pas été évaluée avec une fiabilité suffisante. Les pertes probables à 
terminaison sont constatées pour leur totalité dès qu’elles sont prévisibles par la constitution d’une 
provision pour risques. Le chiffre d’affaires reconnu à l’avancement est constaté en créances clients.

Les acomptes correspondants figurent au passif en « Avances et acomptes reçus sur commandes 
en cours ».

Par souci de simplification les contrats à long terme dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 
500 000 USD et dont la durée ne dépasse pas 6 mois, sont comptabilisés à l’achèvement.

3.2.6. Créances et dettes

La méthode de comptabilisation pour l’évaluation des créances et dettes inscrites en comptabilité 
est la méthode des coûts historiques, en cas de perte de valeur des créances, une provision est 
constatée dans les comptes de l’exercice.



3.2.7. Dettes et créances en monnaie étrangère

Au cours de l'exercice, les dettes et les créances en devise sont comptabilisées au cours du jour de 
l'opération.

Les dettes et créances en monnaie étrangère existant à la clôture de l'exercice sont converties au 
cours en vigueur à cette date.

La différence de conversion est inscrite au bilan au poste "écart de conversion". Une provision pour 
risque est comptabilisée si la conversion fait apparaître une perte latente.

Les charges et produits en devise sont enregistrés pour leur contrevaleur à la date de l'opération.

La société applique les dispositions du règlement 2015-05 de l'Autorité des Normes Comptables 
(ANC) relatif aux instruments financiers à terme et aux opérations de couverture dont l'application 
est obligatoire à compter de l'exercice 2017. A ce titre, les pertes et gains de change réalisés et 
latents au cours de l'exercice afférents à des dettes et créances commerciales, ont été comptabilisés 
en résultat d’exploitation. Les pertes et gains de change réalisés et latents au cours de l'exercice 
afférents à des dettes et créances financières, ont été comptabilisés en résultat financier.

3.2.8. Provisions pour risques et charges

Une provision est constituée dès lors qu'il existe une obligation (juridique ou implicite) à l'égard d'un 
tiers dont la mesure où elle peut être estimée de façon fiable et qu'il est probable ou certain qu'elle 
se traduira par une sortie de ressources sans contrepartie.

La société comptabilise dans le poste provisions pour risques et charges : 

La provision pour garanties données aux clients (compte tenu d’un délai d’intervention moyen 
de 12 mois) est constituée de la façon suivante : Les coûts d’intervention des deux exercices 
précédents sont comparés au chiffre d’affaires des trois exercices précédents. Le pourcentage 
ainsi déterminé est appliqué au chiffre d’affaires réalisé au cours du dernier exercice. Ce calcul 
est effectué par secteur d’activité.

3.2.9. Frais de recherche et développement

Les dépenses de recherche et développement sont enregistrées en charge de l'exercice au cours 
duquel elles ont été supportées (ou ont été activés).



4. Notes sur le bilan

4.1. Stocks

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen pondéré.

Une provision pour dépréciation des stocks est enregistrée au bilan au 31 mars 2023 pour un 
montant de 683K€, elle est répartie comme suit :

- Provision pour dépréciation des stocks MFAS 364 979€

- Provision pour dépréciation des stocks marchandises ECOPARC 318 570€

4.2. Composition du capital social

Catégories de titres Nombre
Valeur nominale

en euros
Actions composant le capital social au 
début de l'exercice

374 365 15,24

Actions émises pendant l'exercice - -

Actions remboursées pendant l'exercice - -
Actions composant le capital social en fin 
d'exercice

374 365 15,24

Le capital social a été entièrement libéré et est détenu à 100 % par AAF McQuay Netherlands 
B.V

4.3. Tableau d’affectation du résultat de l’exercice précédent

Montants en euros

Report à Nouveau de l’exercice précédent 9 981 974

Résultat de l’exercice précédent - 1 386 322

Prélèvements sur les réserves -

Total à l’ouverture 8 595 652

Affectations aux réserves -

Distributions -

Autres répartitions -

Report à Nouveau 8 595 652

Total des affectations 8 595 652



4.4. Tableau de variation des capitaux propres

Début 
d’exercice

Affectation du 
résultat N-1

Résultat N
Augmentation 

de capital
Autres 

variations
Fin d’exercice

Capital 5 707 157 - - - - 5 707 157

Réserves légales 695 450 - - - - 695 450

Autres réserves 1 310 548 - - - - 1 310 548

Report à nouveau 9 981 974 -1 386 322 - - - 8 595 652

Résultat - 1 386 322 1 386 322 - 4 635 584 - - - 4 635 584

Total des 

capitaux propres
16 308 808 - - 4 635 584 - - 11 673 224

4.5. Charges à payer

Nature Montant en euros

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

     Factures non parvenues - stocks 105 427

     Factures non parvenues – frais généraux 3 391 922

     Client avoir à établir 81 553

Dettes fiscales et sociales
Personnel – provisions pour congés à payer 574 010

Charges sociales sur provisions congés à payer et RTT 287 005

Total 4 439 91

4.6. Produits à recevoir 

Nature Montant en euros

Client progress billing 1 720 118

Total 1 720 118



4.7. Charges constatées d'avance

Nature Montant en euros

Frais généraux 136 710

Autres charges 19 958

Charges ECOPARC 6 827 

Charge d’assurance 18 626

  Total 182 121

5. Notes sur le compte de résultat

5.1. Ventilation du chiffre d’affaires

Rubriques Chiffre d'affaires

France

Chiffre d'affaires

Export

Total

31/03/2023

Production vendue de bien 16 366 326 14 188 676 30 555 002

Prestations de services 315 352 - 315 352

Total 16 681 678 14 188 676 30 870 355

5.2. Charges financières

Nature Montant en euros

Intérêts et charges assimilées
Différence de change négative

18 710
1

Total 18 711

5.3. Produits financiers

Nature Montant en euros

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif 
immobilisé

(782)

Total (782)



5.4. Charges exceptionnelles

Nature Montant en euros

Pénalités et amendes 40 496

Pertes exceptionnelles 61 787

TVA étrangère non récupérable 187 118 

Coût de cession des immobilisations corporelles 1 345

  Total 290 746

5.5. Produits exceptionnels

Nature Montant en euros

Reprise sur provision pour litiges salariés 6 239

Total 6 239

6. Autres informations

6.1. Identité de la société mère consolidante

AAF McQuay Netherlands BV, dont le siège social est situé, Phileas Foggstratt 5, 7821 AJ EMMEN, 
NETHERLANDS, intègre globalement les comptes de la société dans ses comptes consolidés.

6.2. Effectif moyen

Personnel salarié
Personnel mis à 
disposition de 

l'entreprise

Cadres 65 -

Agents de maîtrise et techniciens 37 -

Employés 2 -

Ouvriers 47 4

Apprentis 2 -

Total 153 4

6.3. Rémunération des dirigeants

La rémunération des organes de direction n’est pas communiquée car cela conduirait indirectement 
à donner une rémunération individuelle



6.4. Engagement de retraite

Le montant de l’engagement en matière de pension, indemnités de départ en retraite s’élève au 31 
mars 2023 à 68 000 €.

Les paramètres suivants ont été retenus pour le calcul 

Age de départ volontaire en retraite : 60 ans
Taux d'actualisation net d'inflation : 6,2 %
Taux d'augmentation des salaires : 3 %
Taux de mortalité : Table de mortalité TD 88-90
Table de turn-over : 3 %
Calcul des engagements effectué selon la Convention : Convention de la métallurgie

6.5. Honoraires des commissaires aux comptes

Le montant total des honoraires des commissaires aux comptes figurant au compte de résultat au 
titre de l'exercice clos le 31 mars 2023 concerne l'audit légal et s'élève à 90 639 €.

6.6. Engagement et passifs éventuels 

Engagements 
financiers reçus

(Montants en 
euros)

Total Participations Entreprises liées Autres

Garanties 
données, avals et 
cautions

1 471 482 - - Clients

Total - - - -
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AAF FRANCE 
Société par actions simplifiée  

Capital social de 5 707 157,51 euros 
Siège social : Rue William Dian 27620 Gasny 

775 574 213 RCS Evreux 
 

(La « Société »)  
__________________________________________________________________________________ 

 
PROCES VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE EN DATE DU 11 MARS 2024 
__________________________________________________________________________________ 
  
L’an deux mille vingt-quatre,  
Le onze mars, 
 
La société AAF-McQUAY NETHERLANDS B.V., société de droit néerlandais au capital autorisé de 
4.537.802,16 euros, dont le siège social est situé Hooggoorns 56, 7812 AM Emmen – Pays-Bas, 
immatriculée sous le numéro 33206931, dûment représentée aux fins des présentes par Monsieur 
Toshifumi NAMURA, titulaire de l’intégralité des actions de la Société (l’« Associé Unique ») ; 
 
En présence de Monsieur Paul Sennett Président de la Société (le « Président ») ; 
 
Après avoir régulièrement informé la société Deloitte et Associés, Commissaire aux comptes titulaire 
de la Société, des décisions objet des présentes ; 
 
Après avoir pris connaissance :  
 

1. du rapport du Président ;  
2. des comptes annuels de la Société de l’exercice clos au 31 mars 2023 ;  
3. du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2023 ; 
4. du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l'article L. 227-10 

du Code de commerce ; 
5. d’un exemplaire des statuts de la Société ; 

 
1. A préalablement exposé ce qui suit :  

Monsieur Paul Sennett, Président de la Société, a établi et arrêté les comptes annuels (bilan et compte 
de résultat) de l'exercice clos le 31 mars 2023 ainsi que le rapport de gestion sur les opérations de 
l'exercice écoulé. 
 
Les comptes annuels arrêtés au 31 mars 2023 et le rapport de gestion ont été adressés à l'Associé unique, 
dans les délais légaux. 
 
Ces documents ont été tenus à la disposition du Commissaire aux Comptes dans les délais légaux. 
 
2. A pris, conformément aux dispositions de l’article 11 des statuts de la Société, les décisions 
portant sur l’ordre du jour suivant :  
 

- Lecture du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 
2023 ; 

- Lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l'article L. 
227-10 du Code de commerce ; 

- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 mars 2023 et quitus au Président de 
la Société sur l’exercice écoulé ; 

- Approbation des charges non déductibles du résultat fiscal ;  
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- Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 mars 2023 ; 
- Approbation des conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de commerce ; 
- Rémunération du Président ;  
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

  
PREMIERE DECISION

Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 mars 2023 et quitus au Président de la 
Société sur l’exercice écoulé 

 
L'Associé unique, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Président et du rapport du 
Commissaire aux Comptes, approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 31 mars 2023, ainsi que 
les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 
 
En conséquence, il donne au Président quitus de sa gestion pour l'exercice écoulé. 
 
L’Associé Unique prend acte, conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies 
du Code général des impôts, que les comptes de l'exercice écoulé prennent en charge des dépenses non 
admises dans les charges déductibles du résultat fiscal pour un montant de 25 516 euros. 

 
DEUXIEME DECISION

Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 mars 2023  
 

L'Associé unique approuve la proposition du Président et décide d'affecter la perte de l’exercice écoulé 
de 4 635 584 euros en totalité au poste « Report à Nouveau », dont le solde, après affectation, s’élèvera 
à 3 960 068 euros. 
 
Conformément à la loi, l'Associé unique prend acte qu’il n’y a eu aucune distribution de dividendes au 
titre des trois derniers exercices de la Société.  

 
TROISIEME DECISION  

Approbation des conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de commerce  
 

L’Associé Unique, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur 
les conventions visées par l'article L. 227-10 du Code de commerce, et statuant sur ce rapport, en 
approuve les termes ainsi que les conventions qui y sont mentionnées. 

 
QUATRIEME DECISION
Rémunération du Président

 
L'Associé unique prend acte que Monsieur Paul Sennett n’a pas perçu de rémunération, au titre de ses 
fonctions de Président de la Société au cours de l’exercice écoulé.  

 
CINQUIEME DECISION  

Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités 
  
L’Associé Unique décide de conférer tous pouvoirs au porteur d'un original, d’une copie ou d'un extrait 
des présentes afin d'effectuer tous dépôts et formalités prévus par la loi. 
  

*** 
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De convention expresse valant convention sur la preuve, le signataire convient de signer 
électroniquement le présent document, conformément aux dispositions des articles 1366 et suivants du 
Code civil, par le biais du service DocuSign. 

________________
AAF-McQUAY NETHERLANDS B.V.
Associé Unique 
Représentée par 
Monsieur Toshifumi NAMURA





















AAF France est spécialisée dans la fabrication et le commerce de tout équipement, produit et 
machine notamment pour le traitement de l'air et pour la manutention et la fourniture de tout service 
relatif à cet objet y compris l'ingénierie.
Il s’agit de l’exercice social de la société clos au 31 mars 2023.
Le total du bilan, avant répartition de l'exercice clos au 31 mars 2023, s'élève à 27 637 105 €, et le
compte de résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste, présente un résultat déficitaire de
(4 635 584) €.

1. Faits caractéristiques de l'exercice

MHI

Ce projet pour Mitsubishi a pour destination la Russie. Ce projet a été stoppé depuis l’embargo.

ZAIANSKAYA

Ce projet initialement à destination de la Russie a été transformé et revendu à General Electric.

DONALDSON

Ce litige a été soldé.

2. Evènements postérieurs à la clôture de l’exercice

Aucun évènement significatif postérieur à la clôture de l'exercice n’est intervenu.

3. Principes, règles et méthodes comptables

3.1. Principes généraux

Les comptes annuels ont été établis conformément au Plan Comptable Général 2014 correspondant 
au règlement ANC n°2014-03 du 5 juin 2014 (homologué par l’arrêté du 8 septembre 2014, publié 
au JO du 15 octobre 2014), qui annule et constitue une recodification du Plan Comptable Général 
1999, complété des règlements publiés depuis cette date et aux principes généralement admis, et 
plus particulièrement aux règlements ANC n°2018 01 du 20 avril 2018 (homologué par l’arrêté du 
8 octobre 2018, publié au JO du 9 octobre 2018). 

Les comptes de la société ont été établis dans le respect du principe de prudence conformément 
aux hypothèses de bases suivantes :

Continuité de l’exploitation ;

Permanence des méthodes comptables, d’un exercice à l’autre ;

Indépendance des exercices ;

et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels.



3.2. Règles et méthodes comptables

3.2.1. Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires).

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire ou dégressif en fonction 
de la durée réelle d’utilisation :

Droits de licences 1 à 3 ans

3.2.2. Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après réduction des remises, 
rabais commerciaux et escomptes de règlement et de tous les coûts directement attribuables 
engagés pour mettre l’actif en état de fonctionner selon l’utilisation prévue).

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire en fonction de la durée 
réelle d’utilisation :

• Constructions / bâtiments 20 à 40 ans

• Agencements et aménagements de constructions 5 à 10 ans

• Installations techniques 5 à 10 ans

• Matériel et outillages industriels 5 à 6 ans 2/3

• Matériel de transport 2 à 5 ans

• Matériel de bureau 10 ans

• Matériel informatique 4 ans

• Logiciels informatiques 1 à 4 ans

Conformément aux dispositions du règlement CRC 2002-10, depuis le 1er janvier 2005, la société 
doit réaliser un test de dépréciation lorsqu’un indice interne ou externe laisse penser qu’un élément 
d’actif incorporel ou corporel a pu perdre notablement de la valeur.

Dans le cas où la valeur actuelle (valeur la plus élevée entre la valeur d'usage et la valeur vénale) 
des immobilisations devient inférieure à la valeur nette comptable, une dépréciation est enregistrée, 
ramenant la valeur nette comptable à la valeur actuelle.

Lorsqu'une dépréciation est enregistrée, la base amortissable de l’élément déprécié est modifiée 
ainsi que son plan d'amortissement. Le plan d'amortissement est susceptible d’être à nouveau 
modifié si l'actif recouvre ultérieurement de sa valeur.

La valeur actuelle des immobilisations propres à chaque établissement est évaluée en fonction des 
performances commerciales dudit établissement.



3.2.3. Immobilisations financières 

La valeur brute des titres de participation est constituée par le coût d'achat hors frais accessoires. 
Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est 
constituée du montant de la différence. Les prêts, dépôts et autres créances immobilisées ont été 
évalués à leur valeur nominale. S'ils sont libellés en monnaie étrangère, la conversion en euros a 
été effectuée sur la base du cours de change à la clôture de l'exercice. Les différences résultant de 
cette évaluation ont été inscrites en écart de conversion actif ou passif. Les créances immobilisées 
ont, le cas échéant, été dépréciées par voie de provision pour tenir compte de leur valeur actuelle à 
la clôture de l'exercice.

3.2.4. Stocks

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen pondéré.

Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations et les 
charges directes et indirectes de production, les amortissements des biens concourant à la 
production. Le coût éventuel de la sous activité est exclu de la valeur des stocks. Les intérêts sont 
toujours exclus de la valorisation des stocks.

La provision pour dépréciation des stocks, égale à la différence entre la valeur brute déterminée 
suivant les modalités indiquées ci-dessus et le cours de jour ou la valeur de réalisation déduction 
faite des frais proportionnels de vente, est effectuée lorsque cette valeur est supérieure à l’autre 
terme énoncé.

Une provision statistique est également constatée pour les stocks à rotation lente.

3.2.5. Les contrats à long terme 

Les contrats à long terme, définis comme étant ceux dont l’exécution se déroule sur au moins deux 
exercices, sont comptabilisés selon la méthode de l’avancement. La production vendue et la marge 
sont constatées au fur et à mesure de l’exécution des contrats. Aucune marge bénéficiaire n’est 
retenue tant qu’elle n’a pas été évaluée avec une fiabilité suffisante. Les pertes probables à 
terminaison sont constatées pour leur totalité dès qu’elles sont prévisibles par la constitution d’une 
provision pour risques. Le chiffre d’affaires reconnu à l’avancement est constaté en créances clients.

Les acomptes correspondants figurent au passif en « Avances et acomptes reçus sur commandes 
en cours ».

Par souci de simplification les contrats à long terme dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 
500 000 USD et dont la durée ne dépasse pas 6 mois, sont comptabilisés à l’achèvement.

3.2.6. Créances et dettes

La méthode de comptabilisation pour l’évaluation des créances et dettes inscrites en comptabilité 
est la méthode des coûts historiques, en cas de perte de valeur des créances, une provision est 
constatée dans les comptes de l’exercice.



3.2.7. Dettes et créances en monnaie étrangère

Au cours de l'exercice, les dettes et les créances en devise sont comptabilisées au cours du jour de 
l'opération.

Les dettes et créances en monnaie étrangère existant à la clôture de l'exercice sont converties au 
cours en vigueur à cette date.

La différence de conversion est inscrite au bilan au poste "écart de conversion". Une provision pour 
risque est comptabilisée si la conversion fait apparaître une perte latente.

Les charges et produits en devise sont enregistrés pour leur contrevaleur à la date de l'opération.

La société applique les dispositions du règlement 2015-05 de l'Autorité des Normes Comptables 
(ANC) relatif aux instruments financiers à terme et aux opérations de couverture dont l'application 
est obligatoire à compter de l'exercice 2017. A ce titre, les pertes et gains de change réalisés et 
latents au cours de l'exercice afférents à des dettes et créances commerciales, ont été comptabilisés 
en résultat d’exploitation. Les pertes et gains de change réalisés et latents au cours de l'exercice 
afférents à des dettes et créances financières, ont été comptabilisés en résultat financier.

3.2.8. Provisions pour risques et charges

Une provision est constituée dès lors qu'il existe une obligation (juridique ou implicite) à l'égard d'un 
tiers dont la mesure où elle peut être estimée de façon fiable et qu'il est probable ou certain qu'elle 
se traduira par une sortie de ressources sans contrepartie.

La société comptabilise dans le poste provisions pour risques et charges : 

La provision pour garanties données aux clients (compte tenu d’un délai d’intervention moyen 
de 12 mois) est constituée de la façon suivante : Les coûts d’intervention des deux exercices 
précédents sont comparés au chiffre d’affaires des trois exercices précédents. Le pourcentage 
ainsi déterminé est appliqué au chiffre d’affaires réalisé au cours du dernier exercice. Ce calcul 
est effectué par secteur d’activité.

3.2.9. Frais de recherche et développement

Les dépenses de recherche et développement sont enregistrées en charge de l'exercice au cours 
duquel elles ont été supportées (ou ont été activés).



4. Notes sur le bilan

4.1. Stocks

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen pondéré.

Une provision pour dépréciation des stocks est enregistrée au bilan au 31 mars 2023 pour un 
montant de 683K€, elle est répartie comme suit :

- Provision pour dépréciation des stocks MFAS 364 979€

- Provision pour dépréciation des stocks marchandises ECOPARC 318 570€

4.2. Composition du capital social

Catégories de titres Nombre
Valeur nominale

en euros
Actions composant le capital social au 
début de l'exercice

374 365 15,24

Actions émises pendant l'exercice - -

Actions remboursées pendant l'exercice - -
Actions composant le capital social en fin 
d'exercice

374 365 15,24

Le capital social a été entièrement libéré et est détenu à 100 % par AAF McQuay Netherlands 
B.V

4.3. Tableau d’affectation du résultat de l’exercice précédent

Montants en euros

Report à Nouveau de l’exercice précédent 9 981 974

Résultat de l’exercice précédent - 1 386 322

Prélèvements sur les réserves -

Total à l’ouverture 8 595 652

Affectations aux réserves -

Distributions -

Autres répartitions -

Report à Nouveau 8 595 652

Total des affectations 8 595 652



4.4. Tableau de variation des capitaux propres

Début 
d’exercice

Affectation du 
résultat N-1

Résultat N
Augmentation 

de capital
Autres 

variations
Fin d’exercice

Capital 5 707 157 - - - - 5 707 157

Réserves légales 695 450 - - - - 695 450

Autres réserves 1 310 548 - - - - 1 310 548

Report à nouveau 9 981 974 -1 386 322 - - - 8 595 652

Résultat - 1 386 322 1 386 322 - 4 635 584 - - - 4 635 584

Total des 

capitaux propres
16 308 808 - - 4 635 584 - - 11 673 224

4.5. Charges à payer

Nature Montant en euros

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

     Factures non parvenues - stocks 105 427

     Factures non parvenues – frais généraux 3 391 922

     Client avoir à établir 81 553

Dettes fiscales et sociales
Personnel – provisions pour congés à payer 574 010

Charges sociales sur provisions congés à payer et RTT 287 005

Total 4 439 91

4.6. Produits à recevoir 

Nature Montant en euros

Client progress billing 1 720 118

Total 1 720 118



4.7. Charges constatées d'avance

Nature Montant en euros

Frais généraux 136 710

Autres charges 19 958

Charges ECOPARC 6 827 

Charge d’assurance 18 626

  Total 182 121

5. Notes sur le compte de résultat

5.1. Ventilation du chiffre d’affaires

Rubriques Chiffre d'affaires

France

Chiffre d'affaires

Export

Total

31/03/2023

Production vendue de bien 16 366 326 14 188 676 30 555 002

Prestations de services 315 352 - 315 352

Total 16 681 678 14 188 676 30 870 355

5.2. Charges financières

Nature Montant en euros

Intérêts et charges assimilées
Différence de change négative

18 710
1

Total 18 711

5.3. Produits financiers

Nature Montant en euros

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif 
immobilisé

(782)

Total (782)



5.4. Charges exceptionnelles

Nature Montant en euros

Pénalités et amendes 40 496

Pertes exceptionnelles 61 787

TVA étrangère non récupérable 187 118 

Coût de cession des immobilisations corporelles 1 345

  Total 290 746

5.5. Produits exceptionnels

Nature Montant en euros

Reprise sur provision pour litiges salariés 6 239

Total 6 239

6. Autres informations

6.1. Identité de la société mère consolidante

AAF McQuay Netherlands BV, dont le siège social est situé, Phileas Foggstratt 5, 7821 AJ EMMEN, 
NETHERLANDS, intègre globalement les comptes de la société dans ses comptes consolidés.

6.2. Effectif moyen

Personnel salarié
Personnel mis à 
disposition de 

l'entreprise

Cadres 65 -

Agents de maîtrise et techniciens 37 -

Employés 2 -

Ouvriers 47 4

Apprentis 2 -

Total 153 4

6.3. Rémunération des dirigeants

La rémunération des organes de direction n’est pas communiquée car cela conduirait indirectement 
à donner une rémunération individuelle



6.4. Engagement de retraite

Le montant de l’engagement en matière de pension, indemnités de départ en retraite s’élève au 31 
mars 2023 à 68 000 €.

Les paramètres suivants ont été retenus pour le calcul 

Age de départ volontaire en retraite : 60 ans
Taux d'actualisation net d'inflation : 6,2 %
Taux d'augmentation des salaires : 3 %
Taux de mortalité : Table de mortalité TD 88-90
Table de turn-over : 3 %
Calcul des engagements effectué selon la Convention : Convention de la métallurgie

6.5. Honoraires des commissaires aux comptes

Le montant total des honoraires des commissaires aux comptes figurant au compte de résultat au 
titre de l'exercice clos le 31 mars 2023 concerne l'audit légal et s'élève à 90 639 €.

6.6. Engagement et passifs éventuels 

Engagements 
financiers reçus

(Montants en 
euros)

Total Participations Entreprises liées Autres

Garanties 
données, avals et 
cautions

1 471 482 - - Clients

Total - - - -










